
3. Die, RegelUng &apos;der&apos; bulgarischen Reparationsfrage.
.a) Accord conce&apos;rnant le reglement des r6parations bul-

garesI).
1.

: Les,repr6sentants dfiment autoris6s du Gouvernement de Sa Majest6
Jeu Roi des Belges, du I Gouvernment du Royaume-Uni de Grande-

,Bretagne et d&apos;Irlande du Nord, du Gouvernement du Canada, du Gou-
,verneMent duCommonwealth d&apos;Australie,,du Gouvernement deNouvelle
.Wande,&apos;du Gouvernement de I&apos;Union de l&apos;Afrique du Sud, du. Gouverne-
ment de l&apos;Inde,, du Gouvernemeat du Ro aume de la Bulgarie; duy
Gouvernement de la R, u nt de laque fran d Gouverneme,
R6publique grecque_ dq Gouvernement de Sa M4j esit6 le Roi, d&apos;Italie,
,du Gouvernement de.:Sa, Majest6 YEmpereur du-,:Japon,,du Gouverne-
ment de la R6publique de Pologne, du Gouvernement de la R6publique
de Portugal, du Gouvernement de Sa Majest6 le&apos;Roi de Roumanie, du
Gouvernement de la Republique tch6coslovaque, du Gouvernement de
Sa Majest6 le.;-Roi de Yougoslavie,

Sont convenus de,; c&apos;e qui, suit:.
i. Les PiAssances-cr6anci6res renoncent la Tranche B. de la dette

de r6parations bulgare, telle qu&apos;elle est d6finie par le, Protocole du
mars 1923- La&apos; Grande7Bretagne, la France et l&apos;Italie renQncent,

d&apos;autre part, au solde non pay6 de-leurs cr6ances au titre,des:arm6els
d&apos;pccupation.

.2. Les Puissances: cr6anci&amp;res acceptent en satisfaction totale du
montant d,e la.Tranche A. de la dette de r6parations bulgare qui rest,e
impay6 .1 ce j our, les annuit6s en francs-or fix6es FEtat, de, paiements,

1) Dfidaven Vestnik NO. 255. I;z,. Februar 1930.
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ci-apr6s, le franc-or demeurant d6fini par Farticle 146 du Trait6 de,
Neuilly:

Nombre d&apos;annuit6s en francs-or:
i avril 1930 5 millions

i- avril 1930&apos; all 31 mars 1940 io annuit6s de io..&apos;ooo.ooo
i- avril 194o all 33: mars 1950 - - io annuit6s de 11-500-000
i&apos; avril ig5o all 31 mars 1966 16 annuit6s de 12-515.238

Le premier paiement pr6vu pour le jer avril 1930 sera effectu6 en

un scul versement ladite date. Les annuit6s suivantes seront payarbles
en deux semestrialit6s 6gales A. semestre 6chu, les 30 septembre et 31 mars
de chaque ann6e, le premier le 30 septembre 193o et le dernier le 31 mars

1966.
I 13. Les annuit,6,s -fix6es h I&apos;article 2 constitueront une charge in-

conditionnelle, les Parties signataires renongant dor6navant h 1&apos;appli-
cation de 1&apos;article T22 duTrait6 de Neuilly. Toutefois, la Bulgarie pourra;
le cas 6ch6ant, demander 1&apos;application de la proc6dure de suspension
de transfert institu6e par la d6cision de la Commission des R6parations,
du 23 juillet 1926 comme suite au Plan financier approUV6 par le Conseil
de la Socift6 des Nations le io juin 1926.

Ces annuit6s b6n6ficier.ont des m6mes gages sp6ciaux que les annuit6s
de I&apos;Etat des Paiements du 21 mars 1923, tels que ces gages se comportent.
en vertu des Protocoles des 21 mars 19:23 et 24 septembre 1928. Elle.s
seront repr6sent6es par un certificat de dette muni de coupons, qui
sera remis par le Gouvernement bulgare h la Banque des R&amp;glements,
Internationaux agissant en tant que mandataire des Puissances cr
ci6res.

&apos;I
Le privil6ge de premier rang 6tabli par Farticle 132 du Trait6 de.

NeuiUy sur tous les biens et ressources de la Bulgarie pour,le r6glement
des r6parations et autres charges vis6es par cet article cessera d&apos;avoir
effet. Mais, pour le cas o-h le produit des gages sp6ciaux tomberait
au-dessouS de. i5o% des sommes n6cessaires au service de Fannuit6, le

Gouvernement bulgare s&apos;engage h affecter aux r6parations sur la demande
et avec Facceptation de la Banque des R&amp;glements Internationaux, des

gages suppl6mentaires r6tablissant au moins ce pource et promul,
guer toutes lois n6cessaires -

cet effet.
I

4. La Banque Nationale de Bulgarie sera maintenue dans ses

attributions et obligations relative ent des r6parations telles,s au paiem
qu&apos;elles r6sultent du r6glement du 7 juillet 1923, relatif
duProtocole du 21 mars 1923 et elle se conformera, A ce reglement pour
tout ce qui conceme la perception du produit des gages, la, constitution
en monnaie nationale du fonds des annuit6s et la conversion en devises

6trang6res.
5. Les droits et pouvoirs. conf6r6s h la Commission des R6pa.rations

et :k la Commission &apos;Interalli6e de Bulgarie seront transf6r6s, dans la
mesure n6cessaire, &amp; la Banque des R6glements - Internationaux. En

cons6quence, les relations entre la Commission des Wparations et
la Commission

-

interalh6e de Bulgarie, d&apos;une part, et. le Gouvernement
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bulgare, d&apos;autre part, prendront&apos; fin d&amp;s que cela sera possible. Les
modalit6s et la-date de ce transfert seront arrWes par un Comit6 cons-

titu6 par deux repr6sentants du Gouvernement bulgare, par quatre re-

pr6sentants -de I.a Commission des R6parations ou. de la Commission
Interalli6e de Bulgarie dont le D616gu6 commun 4 la Commission des

R6parations ou.Iun repr6sentant d6sign6 par lui et le cas,kh6ant par
deux repr6sentants de la BanqueAes Reglements Internationaux.
I,6. En outre, et en sus des paiementS fix6s, par I&apos;article 2, le Gou-

vernement bulgare demeurera tenu de toutes ses obligations 1&apos;6gard
des &apos;ressortissants des Puissances cw6ancikes, ressortissants dont les
droits tels qu&apos;ils; existent actuellement ne sont en rien touch6s par le

pr6sent Accord.
Les Gouvernements cr6anciers qui n&apos;ont pas encore adh6r6 au

contrat du 14 avril 1923, relatif hun moratoire accord6 au Gouverne-
ment bulgare par les cr6anciers fran et belges, h Favenant du io oc-

tobre 1923 audit contrat et h I&apos;accord du 14 avril 1923 relatif ih 1&apos;6mission

d&apos;obligations 6i/:,% 1923 de PEtat bulgare pourront y adh6rer jusqu&apos;au
30 juin 1930, et le Gouvernement bulgare s&apos;engage h accepter ces ad-
h6sions et -! leur donner plein effet.

7. Les Gouvernements.cr6anciers renoncent h dater de la mise en

vigueur du pr6sent Accord, h exercer leur droit de retenir et de liquider
les biens, droits et int6r6ts des ressortissants bulgares, pour autant

que ces biens ne sont pas encore liquides ou liquid6s ou qu&apos;il n&apos;en a pas
6t6 dispos6 de fa d6finitive.

Toutefois les biens bulgares sujets h liquidations en Roumanie ont

fait l&apos;objet d&apos;un accord sur la base d&apos;un versement h la Roumanie de iio

millions de lei en deux tranches 6gales dont la premi&amp;re payable trois
mois apr6s la ratification, la second un an apr6s. La restitution des biens
aura lieu au. moment du paiement de la premi6re tranche et les revenus

des biens jusqu&apos;h cette date seront acquis a la Roumanie.
8. La Bulgarie s&apos;engage h conclure. dans un d6lai de six mois h

dater de la mise en vigueur du pr6sent Accord,. tous arrangements n6-
cessaires pour assurer le service r6gulier de la quote-part de la dette
ottomane qui lui et .1 slacquitter sans d6lai des obligations qui
d6couleront pour elle desdits accords.

9. A Pexception de celles qui ont fait l&apos;objet d&apos;un accord sp6cial
ant6rieur ou d&apos;une convention conclue en vertu du Trait6 de Neuilly,
ainsi que de celles qui r6sultent de Particle W dudit Trait6, toutes

r6clarnationsdu Gouvernement bulgare h 1&apos;encontre des Puissances
cr6anci6res ou 4e leurs ressortis.sants ainsi que toute r6cla-
mation des ressortissants bulgares h Pencontre de P u i s s an c e s c r 6 a n -

c r e s fond6es sur une disposition du Trait6 de Neuilly sont annul6es
de plein droit du fait du pr6sent Accord.

io. Les r6clamations d&apos;ordre priv6 des ressortissants des Puissances
cr6anci&amp;r&apos;es dont le Trait6 de Neuilly pr6voit le r6glement soit par Finter-
m6diaire des Offices de Compensation, soit par les Tribunaux. arbitraux.
mixtes et qui n&apos;auront pas 6t6

I r6guli6rement introduites devant ces
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organismes avant la misei en vigueur du pr6sent Accord, n&apos;y seront plus
recevables.

ii. Les cr6ances de la Bulgarie contre FARemagne vis6es I&apos;article

145 du Trait6 de Neuilly et toutes cr6ances de I&apos;Allemagne contre la

Bulgarie vis6es I&apos;article 261 du Trait6 de Versailles ont 6t6 annul6es

par IAccord de La Haye de janvier 1930 conclu ayec I&apos;Allemagne. La

Bulgarie en prend- acte et accepte ladite,, annulation.

De m6me, toute cr6ance de la Bulgarie contre.l&apos;Autriche, et la

Hongrie vis6e audit article 145 du Trait6 de Neuilly et toute cr6ance de

l&apos;Autriche et de la Hongrie contre la Bulgarie respectivement vis6e aux

articles 213 du Trait6 de St. Germain et 196 du Trait6 de Trianon sont

annul6es. Tous instruments et documents relatifs h ces cr6ances seront

d6truits.

12. Rien dans le pr6sent arrangement ne modifie les droits r6sul-

tant pour la Soci6t6 des porteurs- dQ cr6ances civiles en Bulgarie.du
contrat interyenu le 30 mai 1923 entre eux et la, .Banque nationale de

Bulgarie. Les Gouvernements creanciers qui n&apos;ont pas adh6r6 h ce

contrat pourront y adh6rer jusqu&apos;au 3o juin 1930.
13. Au cas oii la Banque des R6glements Internationaux n&apos;accepte-

rait pas dans son int6gralit6 le mandat qui lui est confi6 par le pr6sent
Accord, la nomination d&apos;un mandataire (trustee), se substituant dans la

mesure n6cessaire la Banque, serait du ressort du Comit6 constitu6

en vertu de I&apos;article 5-&apos;
14. Tout diff6rend entre les Parties contractantes concernant

Finterpr6tation ou I&apos;application du pr6sent Accord sera soumis pour
d6cision d6finitive au tribunal pr6vu par 1&apos;accord de La Haye de janvier
1930 conclu avec I&apos;Allemagne, conform6ment h la proc6dure qui y est

institu6e. A Foccasion de ces diff6rends, le membre nomm6 par le Gou-

vernement allemand sera remplac6 par un membre nomm6 par le Gou-

vernement bulgare.

Cla,&apos;use finale.

Le pr6sent Accord, dont les textes fran &apos;et anglais feront foi,
-sera ratifi6.

Le d6p6t des ratifications sera effectu6 h Parisle plus t6t possible.
Les Puissances dont le Gouvernement a son si6ge hors d&apos;Europe

auront la facult6 de se borner a faire cOnnaitre au Gouvernement de la

R6publique fran par leur.rept6sentant diplomatique h Paris, que
Ieur ratification a R6 donn6e et,&apos;dans ce cas, elles aevront en transmettre

Tinstrurnent aussit6t que faire se pourra.
Un premier proces-verbal de d6p6t des ratifications sera dress6

-d&amp;s que I&apos;Accord aura W ratifi6 par la Bulgarie d&apos;une part, et d&apos;autre

part, par quatre d&apos;entre les Gouvernements de Belgique,&apos; &amp; Grande-

.Bretagne, de France,,d&apos;Itahe et du japon et par trois d&apos;entre les.Go,uver-
de Gr6ce., de Pologne, de Portugal, de Roumanie, de. Tchko-m-

-slovaquie et de Yougoslavie.
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Le pr6sent Accord entrera en vigueur entre, les Parties Contractantes
qui I&apos;auront ainsi ratifi6 d6s la date de ce, premier proc6s-verbal.

Sous, r6serve des dispositions qui pr6c&amp;dent, I&apos;Accord entrera en

vigueur, pour chaque gouvernement signataire, ;k la date de sa noti-
fication du d6p6t de sa ratification.

Le Gouvernement fran remettra A tous les Gouvernements,

signataires une copie certifi6e conforme, des: proces-verbaux de d6p6t
des ratifications.

Fait la, Haye, le zo janvier 1930-
Henri jaspar
Paul Hymans
Francqui
Philip Snowden
Peter Larkin
Granville Ryrie

Toms
Philip Snowden

Philip Snowden
A. D. Bouroff
Vl. Molloff
Henri Cheron
Loucheur
N. Politis

J. G. Pol-itis
A. Mosconi
A. Pirelli

S,uvich
Adatci
K. Hirota

J. Mrozowski
R. Ulrich
Tomaz Fernandes.
G. G. Mironesco
N.- Titulesco

J.. Lugosiano
Al. Zeuceano
Dr. Eduard Benech
Stefan Osus.ky
Dr.. V. Marinkovitch
Const. Fotitch

D6claration des Gouvernements cr6anciers jointe ii Vac-
cord avec la Bulgarie.

Les Gouvernements cr6anciers ontpris note de la demande du Gou.
vernement bulgare tendant b6n6ficier d&apos;une remise d&apos;une partie de,
sa dette au cas o-h les Gouvernements cr6anciers obtiendraient, eux-
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ni de remises de dettes interalli6es. Ils se d6clarent pr6ts, le cas

&amp;h6ant, h examiner collectivement avec bienveillance la possibilit6
de faire b6n6ficier la Bulgarie d&apos;avantages proportionnels ;k ceux que
le Memorandum sp6cial des Experts des principales Puissances

cr6anci6res et de l&apos;Allemagne, concernant les paiements ext6rieurs, j o in t

au rapport des Experts du 7 juin 1929, accorde A PA]Ie-

magne, sans que, toutefois, aucune Puissance ne puisse du chef de ce

r6examen 6ventuel, voir r6duire de plus de 500/o&apos; sa part dans les annuit6s

bulgares.

Conf6rence de la Haye 1930.
Le Gouvernement bulgare s&apos;engage h payer la somme de Y, 8ooo

pour couvrir les frais de liquidation de la Commission Interalli6e de

Bulgarie. Cette somme est en sus des mensualit6S pr6vues pour 1&apos;entretien

de la Commission.

2o janvier 1930.

VI. Molloff.

b) Accord ehtre le gouvernement bulgare et le gouverne-
-ment roumain au sujet des biens Bulgares sequestres- en

Roumanie7,).
Entre le Gouvernement Bulgare, repr6sent6 par S. E. M. A. D. Bou-

roff, Ministre des Affaires Etrang6res,
d&apos;une part

et le Gouvernement Roumain, repr6seW par&apos;S. E. M. G. Mironesco,
Ministre des Affaires Etrang6res,

d&apos;autre part,
a. 6t6 convenu ce qui suit:

Article x.

Les biens des ressortissants bulgares s6questr6s en Roumanie seront

restitu6s contre le paiement de i io millions payables, par la, Bulgarie,
la moiti6 trois mois apr6s la ratification de I&apos;accord, eiatre la Bulgarie
et les Pul9sances cr6ancieres concernant Jes reparations et I&apos;autre moifi6-
dans un d6lai d&apos;un an partir du premier vorsement.

La. restitution aura lieu apr6s le premier paiement. Cette somme

constitue un paiement en sus des r6parations, elle ne sera pas imputee
dans la quote-part de la Roumanie&apos; dans les annuit6s bulgares.

Article .2.

Font toutefois, exception A. la r6gle ci-dessus-les biens suivapts que
Je Gouvernement Roumain se r6serve le droit de retenir sans charge
d&apos;aucuirie sorte:

2) -Dhdaven Vestnik No. 255, 12. Februar 1930-
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d) les sommes liquides-
b) les actions de la Banque- Nationale de Roumanie et celles des

soci6t6s de navigation roumaine,

c) - le produit des biens liquid6s avant le jer novembre 1929,
-7.ks revenus de tous les biens bulgares jusquau moment de la

-restitution,
-e) - les immeubles 6num6r6s dans Fannexo du pr6sent accord.
Les biens bulgares qui feront Pobjet d&apos;une,restitution seront remis

aux ressortissants bulgares dans, 1&apos;6tat ofi ils se trouvent sans obligation
d&apos;aucune sorte concernant 1&apos;6tat de ces derniers.

Adicle 3.
Le Gouvernement Bulgare s &apos;engage.! r6gler, par les moyens qui sont

A sa disposition, &apos;avant Fentr6e en vigueur du pr6sent accord, certaines
affaires qui ne pas en&apos;relation avec Papplication du,Trait de Paix
de. Neuilly et qui se trouvent inscrites dans le Protocole de -la Commission
Mixte Roumano-Bulgare, No. 74.

AYticle 4.
Le Gouvernement Bulgare s&apos;engage dans la mesure o-h il ne I&apos;a pas

encore fait, h restituer, avant la mise vi eur, du w6sent accord, lesPTI gu
actes, archives, titres de propri6t6, valeurS et,. sommQs Wargent, apparte-
nant h des autorit6s, institutions ou habitants de Roumanie et se trou7

yant en gage ou en d6p6t dans, les banques, institutions ou autorit6s
de Bulgarie.

A yticle 5.
En vfte de la,liquidation des anciennes institutions de cr6dit bulgares,

de la Nouvelle Dobrodjea, les Hautes Parties Contractantes se &apos;sont

mises d&apos;accord pour nommer h cet effet une Commission Mixte qui se

r6unira dans le plus bref d6lai h 134zargic et sera_c.omPos6e, du c6t6

bulgare, des Repr6sentants de la Banque Nationale de Bulgarie et de
la Banque Agricole Bulgare et, Au, c6t6 roumain, du Directeur de la

SuccursAle de la Banque Nationale, de Roumanie et de I&apos;Administrateur
Financier-du district deCaliacra. Les travaux de cette Commission

Mixte auront, comme base le relev6 annex,6 h la Note de la Ugation
de Bulgarie.,4 Bucarest, No. 10.79 du 6 d6cembre 1920. La m6me Com-
mission Mixte sera compkente pour examiner et r6soudre les contesta-

tions 6ventuelles au sujet gages et d6p6ts, dont il est question dans

,I&apos;articlo pr60dent.
AYticle 6.

Le Gouvernement Bulgare s&apos;engage soumettre, sur la demande
des int6ress6s, un Tribunal Arbitral Mixte ad hoc, qui jugera selon

les.r6gles&apos;.6tabhes, par le Trait6 de Paix de Neuilly, les cas suivants:

a) -- Les demandes d&apos;annulation des contrats des sujets roumains
Isidore Magulies et Rebecca Weinberg;

b) - La r6clamation du.sujet.rouMain Theologu Teorodovici;
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c) - Lar6clamation de la&apos;Banque G6n6rale du pays roumain; affaire
mentionn6e au point 2 de I&apos;annexe au proc&amp;s-verbal de la Commission
Mixte Rouniano-Bulgare No. 53.

Les parties requ6rantes devront d6poser par anticipation la somme
destin6e 5. couvrir les frais du Tribunal,&apos;selon &apos;entente p.r6alable. entre

les deux Gouvernements.

AYticl,e 7.
Les* contrats de location des qui font l&apos;obje.t de cet

accord de restitution, seront resp6ct6s jusqu&apos;h leur expiration. Sous
la condition que le premier versement de 55 millions de lei soit fait h.
1&apos;6ch6ance pr6Vue, les -loyers h cQurir trois mois partir du jour de ce

paie,ment, seront pay6s aux pr6pri6taires.

A rticle 8.

Le pr6sent accord devra. 6tre ratifi6 en.. m6me temps que l&apos;accord

c.oncernant Ie r6glement des&apos; r6parations bulgares.
En foi. de quoi, les Pl6nipotentiaires respectifs ont appos6 leurs,

signatures.
Fait .1 La Haye, le 2o janvier en double original.

D. Bouroff(s.) A. .(S.) G. Mirdnesco&apos;.

Annexe h I&apos;Accord entre le Gouvernement Bulgare e,t,
le Gouvernement Roumain au sujet des biens bulgares
s6questr6s en Rouma-nie.

Liste des immeubles s6quekr6s et t retenus par la Rou-qui seron

manie.

I. Banque Dobrodjea immeuble h Bqzargic
2. Vasile Petcoff I

immeuble Cetatea Alba
3. jv. Ogneanoff I................. immeuble h Constantza

4. Calcin_-Christea (51.240 mc) terrain h T. jiu.
5. Par. Obret&apos;enoff (7.500 mc) terrain h T. jiu
6. Nic. Raiciu I immeuble A Foscani

7. Nic. lvanl 0
imineuble k Corabia

8. Vasile Ivanoff
0

immeuble A. Rosior-de-Velae,
9. Natzol Popoff 0

deux chalands AI Braila

(Tjibritza et Slivnitza)
La Haye, le 20 janvier 19jo.

(s.) A. D. Bouroff. (s.) G. Mironesco.

C) Accord entr&apos;e l&apos;Italie et la Bulgari&amp;;&apos;;pou.r I eTri b&apos;u--n a I

Arbitral Mixte et biens, droits et int6r&amp;ts Bulgares3).
Attendu que l&apos;Italie et la Bulgarie ont ravis6 l&apos;opportunit6 de

supprimer le Tribunal Arbitral Mixte institu6 en vertu du Trait6 de

3) Dfir Vestnik (Staatsblatt) VOM 2. Mai 1930- Nr. 24.
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Neuilly. et de r les biens, Aroits, et int6r6ts saisis, sur le territoire
de I&apos;Italie;

Par cons6quent les deux Gouvernements ont Tiomm6
S. M. le Roi

-

d&apos;Italie.
S. Exc. Antonio Mosconi,. Ministre des Finances,
S. M. le Roi de Bulgarie
S. Exc. A. D. Bouroff, Ministre des Affaires Etrang6res lesquels,

ayant 6chang6 leurs pleins pouvoirs, qui ont 6t6 reconnus en bonne et
due forme, ont convenu ce qui suit.

Article I.

Le Gouvernement de Bulgarie s&apos;engage A payer dans le d6lai de
six mois h dater de 1&apos;entr6e en vigueur du Pr6sent Accord, la somme de
lire 300-000 satisfaction de toutes les r6clamations pour dommages
dont le paiement au terme du paragraphe 4, de l&apos;Annexe h la Section IV,
Partie IX, du Trait6,de Neuilly, serait la charge du produit des biens,
droits et int6rks bulgares passibles de r6tention et liquidation par
l&apos;Italie, &amp; cause de I&apos;article 177 du Trait6 susdit.

Le Gouvernement d&apos;Italie, d&apos;autre part, s&apos;engage lib6rer dans
un d6lai de iojourS.I,dater du payement dont(?)Talin6a qui-pr6c6de tous
les biens, droits et int6rks des ressortissants bulgares, qui .1 la date
susdite r6sulteront saisis, sur le territoire de lItalie.

Article 2.

A dater du palement dont l&apos;alin6a premier de l&apos;art. i du pr6sent
Accord, toutes les r6clamationsyr6sent6es.au Tribunal Arbitral Mixte
institu6 entre l&apos;Italie et la.,Bulgarie, et ;! I&apos;arbitre prevu a,u paragraphe
4 de I&apos;annexe la Section.IV, Partie IX, du Trait6 ae Neuilly, seront
consid6r6es sans objet.,

Le TribunalArbitral.Mixte dont l&apos;alin6a qui pr6c6de est supprim6.
Le. Gouvernement Italien se r6serve de r6gler, h 1&apos;6gard de ses

ressortissants, les cr6ances quid des r6clamations.susdites dans
la mesure et avec les modalit6s qui seront 6tablies des dispositions in-.
t6rieures et la Bulgarie sera lib6r6e h cet 6gard de toute r6sponsabilit6..

En foi de quoi les Pl6nipotentiaires ont sign6 le pr6sent Accord.
Fait,-! la Haye, le vingt j anvier 19p, en fran en deux exemplaires,,

dont unest remis 6. chacune des Parties signataires.
Pour le Royaume d&apos;Italie. Pour le Royaul-he de Bulgarie.

(s.) An. Mpsconi. (s.), At. Bouroff&apos;..
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